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le  me  propofe  de  répondre  particulièrement  aux  oSieéHôn* 
qui  ont  etc  fanes  contre  la  réfolution  qui  nous  occupe. 

La  publicité , la  fpeciaiité  de  l’hypothèque  ; voilà  les 
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bafes  de  la  téfolution  : elles  ont  été  prifes  dans  la  nature 

même  de  l’hypothèque.  r 

La  pofteflion  territoriale  eft  la  racine  de  la  fociete  ; elle  a 
dû  eflentiellement  être  aftujettie  à des  formes  par  l’allo- 

dation.  . . 

Pour  maintenir  la  paix  dans  la  peuplade , l’aflociation  ne 
peut  évidemment  reconnoître  que  la  pofteffion  qui  eft  pu- 
blique , & qui  eft  pofitive.  , 

Publicité  , Spécialité  dans  la  pofteffion  ; réglemens  necei- 
faires  de  la  propriété  foncière.  ^ ^ 

Le  terrein  occupé  par  la  peuplade  n’a  pu  être  divile , ou 
n’a  pu  long-temps  demeurer  divifé  en  he&ares  égaux  entre 
les  membres. 

La  civilifation,  en  créant  les  arts, a remis  à quelques  mains 
la  pofteffion  des  champs  ; mais  les  fruits  de  la  terre  peuvent 
feuls  fatisfaire  les  befoins  de  la  nature.  , 

La  propriété  foncière  eft  la  mine  de  toutes  les  valeurs. 

De  là  le  fyftême  hypothécaire , dont  aucune  aftociation 
politique  ne  peut  fe  pafler , parce  qu’elle  ne  peut  fe  paffer 
de  la  terre. 

L’hypothèque  eft  une  quafi- pofteffion  de  la  part  du  créan- 
cier fur  l’immeuble  de  fon  débiteur. 

Peut-on  concevoir  que  les  réglemens  fur  cette  quali-pol- 
feffion  ne  foient  pas  en  rapport  avec  la  propriété  foncière,dont 
elle  eft  une  participation  ? 

Comme  la  poffeffion , caradère  de  la  propriété  cette 
quafi-pofleffion  doit  être  publique  j comme  la  pofteflion  , 
elle  doit  être  pofitive,  a&uelle,  la  pofteffion  étant  eflentiel- 

lement  définie  8c  préfente.  nrr 

De  même  que  la  publicité  & la  fpécialite  de  la  poli  élu  on 

font  des  réglemens  nécelTaires  de  la  propriété  foncière  » de 
même  la  publicité  & la  fpécialité  de  l'hypothèque  doivent 
former  les  bafes  de  cette  quafi-poffeffion. 

Telle  eft  la  dodtrine  ditedle  que  l’enchaînement  des  prin- 
cipes établit , & que  la  réfolution  a pour  objet  de  mettre 
en  pratique. 
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L’on  accueille  la  première  bafe  , la  bafe  de  la  publicité  ; 
mais  Ton  trouve  les  formes  du  réglement  trop  gêi-anies,  &£' 
le  réglement  lui-même  trop  abfolu. 

Il  ne  peut  y avoir  d’autre  voie  de  publicité  que  celle  de 
rinfcription  fur  un  livre  ouvert  a tous  les  citoyens. 

En  quel  lieu  ce  livre  d’infcriptîon  doit  - il  être  tenu  ? la 
réfolution  le  place  dans  rarrondifTement  de  la  iitua.rion  ‘les 
immeubles  hypothéqués. 

On  dit  : « Ce  livre  doit  fsivre  le  domicile  du  débiteur.  * 

La  légiflation  a (es  règles,  que  l’on  ne  peut  franc-  . b 'une 

de  ces  règles  confîfte  a garder  en  chaque  nxuiè re  i unité  des 
principes  qui  lui  appartiennent. 

L’hypothèque  eft  un  droit  réel;  les  formes  à m (H tuer 
pour  le  cours  de  ce  droit  doivent  donc  fume  les  proches 
de  la  réalité. 

S’écarter  d’ailleurs  des  principes  de  la  réalité , o5  eft  obf- 

curcir  la  publicité. 

i°.  Qui  garantira  que  cette  carte  hypothécaire  qui  fuit  en 
croupe  le  débiteur , lorfqu’il  tranfporte  Ton  domicile  , 8c 
qu’il  exhibe , eft  complète  ? car  ie  confervateur  ne  pourra 
refufer,  à chaque  inftant  de  la  réquifïtion  du  débiteur  /la  dé  - 
livrance  de  cette  carte» 

La  connoiiïance  du  nombre  des  créances  hypothécaires 
infcrites  ne  fuffit  évidemment  pas  pour  montrer  au  prêteur 
qu’il  aura  une  fureté  immobilière  ; le  prêteur  doit  encore 
connoître  quelle  eft  la  valeur  des  immeubles  de  l’emprun- 
teur, fi  l’emprunteur  eft  véritablement  le  pofleflcur  de  ces 
immeubles  qu  il  offre  d afteéter.  Or  le  prêteur  ne  peut  rece- 
voir ce  complément  d’inftru&ion  que  dani  l’arrondi bèmenc 
de  la  fituation  des  immeubles. 

3°.  Eft  il  toujours  fi  facile  de  diftinguer  le  domicile? 

Regardez  autour  de  vous. Or,  a une  queftion  abftmfe 

peut-on  attacher  le  mode  d’une  publicité  néceffaire'? 

La  réfolution  foumet  à l’infcription  les  créances  hypo- 
thécaires de  tout  genre  & de  toute  perfonne,  les  droits  de 
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la  nation , les  droits  des  mineurs , des  interdits , des  abfens, 
les  droits  des  époufes. 

Lon  dit  : « Ou  les  droits  des  mineurs,  des  interdits,  des 
* abfens , des  époufes  doivent  être  affranchis  de  la  néceffité 
„ de  rinfcription  , ou  il  doit  être  luffifamment  pourvu  à 
„ ce  que  rinfcription  de  leurs  droits  ait  lieu.  » 

Le  réglement  de  la  publicité  doit  être  abfolu , ou  il  eft 

Admettez  une  exception  au  réglement , la  certitude  du 
gage  difparoît , la  confiance  ne  peut  plus  fe  repofer  ; le  bon 
principe  vde  la  publicité  ne  donne  plus  de  réfuitat. 

Les  droits  d’hypothèque  des  mineurs  , des  interdits , des 
abfens , des  époules  , doivent  donc  demeurer  afîervis  aux 
mêmes  formes  que  les  droits  des  majeurs  ayant  la  pleine 
adminiftration  de  leurs  biens. 

J’ajoute  : cette  obfervation  ne  doit  jamais  être  omife  ; 
cette  difpenfe  dmfcription  feroit  un  privilège  , ce  qui  ex- 
prime un  attentat  contre  le  droit  de  propriété  de  tous. 
Les  lois  qui  déterminent  le  droit  de  propriété  doivent  eflfen- 
tieilement  être  les  mêmes  pour  tous  les  citoyens. 

« Au  moins  doit-il  être  fuffifamment  pourvu  à ce  que 
t>  rinfcription  ait  lieu.  » Seconde  partie  de  1 objection. 

Je  remarque  d abord  que,  dans  le  droit  exiftant,  la  né- 
ceffué  de  former  oppofition  au  bureau  des  hypothèques  eft 
commune  aux  mineurs , aux  abfens , aux  interdits , aux 
époufes  ; & cependant  quil  n’eft  pourvu  par  aucune  difpofi- 
tion  de  loi^  à ce  qu’il  foit  formé  une  oppofition  en  leur 
nom  fur  les  biens  de  leurs  adminiftrateurs. 

Ainfi,  l’objeêUon  feroit-eile  en  foi  exaéle,  la  réfolution  lui 
échapperoit,  le  remède  que  Ion  réclame  ne  devant  fortir 
que  de  la  difcufiion  du  code  du  droit  civil,  que  Ion  pré- 
pare. 

Mais  cette  imperfection  du  droit  adtueî  ne  fe  trouve  pas 
dans  la  réfolution  , au  regard  des  mineurs , des  interdits  , 
des  abfens. 

La  réfolution  fait  urç  devoir  Spécial  (art.  XXII)  aux 
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commîflTaires  du  Directoire  exécutif  près  les  adminiftrations 
municipales , de  requérir  l’infcription  fur  les  immeubles  de 
leurs  ruteurs  ou  curateurs  : ce  commandement  ne  peut  pas 
être  regardé  comme  vain. 

Pour  ce  qui  eft  des  époufes , dans  route  la  France , félon 
le  droit  exiftant , leurs  biens  ce  font  pas  en  tutèle  propre- 
ment dite. 

Si  dans  une  partie  de  la  France  les  biens  matrimoniaux  des 
femmes  font  inaliénables , fi  elles  ne  peuvent  s’obliger  pour 
leurs  maris  , dans  l’autre  partie  leurs  biens  matrimoniaux 
font  aliénables , elles  peuvent  s’obliger  pour  les  affaires  de 
leurs  maris. 

Quelle  eft,  dans  cette  différence  de  droit,  la  difpofïtion 
que  la  loi  nouvelle,  qui  doit  établir  l’uniformité,  adoptera  ? 
peut-on  en  douter  ? Le  mariage  eft  pour  chacun  des  conjoints 
un  dévouement  abfolu  réciproque  , une  affociation  de  mifères 
& de  confolations. 

Mais,  en  attendant  que  le  code  républicain  proclame  pour 
toute  la  France  ce  droit  qui  eft  le  vœu  de  la  nature  & de  la 
philofophie  , la  réfolution  n’a  pas  du  ajouter  à ledit  de 
1771,  au  regard  du  droit  d’hypothèque  des  époufes  : cette 
réferve  de  la  part  de  la  réfolution  eft  une  fage  retenue. 

Si , par  la  loi  générale  de  la  République  , la  femme  peut 
obliger  fes  biens  pour  faire  honneur  aux  affaires  de  fon  mari , 
il  eft  manifefte  que  le  foin  de  veiller  à fes  droits  d’hypo- 
thèque fur  les  biens  de  fon  mari , ne  peut  être  partagé  avec 
un  autre  qu’avec  fon  mari. 

L’on  dit  : w Puifque , du  principe  de  la  publicité  de  l’hypo- 
» thèque,  nailientla  néceftiré  de  i’infcription  dans  des  re- 
» giftres  ouverts  pour  tous  les  citoyens , la  néceffité  de  la 
- » fixation  du  cours  de  l’hypothèque  à la  date  de  l’infcription  y 
« pourquoi  ne  pas  charger  l’oflicier  public , déjà  tenu  de 
» fuivre  la  formalité  de  l’enregiftrement , de  fuivre  égale- 
5»  ment  l’infcription  immédiate  du  titre  d’où  émane  le  droit 

d’hypothèque , 8c  ne  pas  f en  rendre  refponfable  ? » 

Â 3 
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1/ hypothèque  ne  procède  pas  feulement  d’a&es  volon- 
taires:" elle-  procède  de  la  loi,  elle  procède  des  jugemens. 

Or . nrffion  feroit  donc  infuffifante. 

L iwp  c hèque  eft  une  fureté  que  le  créancier  veut  fe 
iiiér  r ; mais  à lui  feu!  appartient  le  droit  de  iuivre  1 exer- 
cice do  cette  adion. 

' u/il  s agit  d’intérêts  privés,  furveille,  en  re- 

Oor.ce  que  chacun  doit  faire  pour  conferver  fon  droit; 
mais  là  fe  n mine  eÇentiellement  la  difpofition  de  la  loi. 

O corps  politique  eft  .chargé  , par  fon  mftitution  , de 
défendre  .chaque  individu  de  1 oppreiîion  ; il  doit  la  pré- 
venir  ; m s il  doit  demeurer  impafîible  entre  les  interets 
des  citoyens , à chacun  desquels  il  doit  un  égal  attachement. 
Çette  miffion  Ci  oit  donc  monftrueufe. 

Il  y a plus 5 elle  fecok  inexécutable  ; car,  fans  doute,  1 on 
ne  prétendra  pas  lurchargec  i’admimftration  publique  d une 
agence  de  correfpondance  entre  chaque  notaire  de  la  Ré- 
publique chacun  des  bureaux  d’infeription  épars  fur  la 
ibrface  du  territoire  de  la  République.  _ 

y A s.deiae  ment  juftifié  le  réglement  quf  la  réfolution 
con  ie ut  fur  la  publicité  de  1 hypotheque.  ^ r 

Je  p a {Te  au  fécond  principe  , à celui  de  la  fpécialite  de 

rhypcihéque.  , . 

J’eTpîique  cette  fpécialite  telle  quelle  eft  conçue  par  la 

réfolution,  . . 

L hypothèque  peut  procéder  de  trois  caufes;  ou  de  la 
convenu oq  confignée  dans  un  aéte  notarié , ou  de  la  loi,  ou 

dT.n  jugement.  ■ . 

La  ftipulation  volontaire  de  l’hypothèque  doit  dengner 
la  nature  & la  fuuation  des  immeubles  que  Ion  prétend 

atïcéc.i*.  v 

1.  liant  à l’hypothèque  légale,  ou  quant  à cede  remuant 
d’n  jugement,  elle  atteint  tous  les  immeubles -pofledes  par 
le  debiteur  au  moment  où  la  loi  l’oblige,  ou  au  moment 
c .quel  le  jugement  rendu  contre  lui  devient  exécutoire,  mais 
ceux-là  feulement. 


Ce  qui  Forme  la  fpécialité,  c’eft  donc  i*.  la  défignation, 
dans  l’hypothèque  volontaire  , des  immeubles  furlefquels  on 
l’aflied  ; a».  la  limitation  du  droit  d’hypothèque  , dans  le  cas 
de  l’hypothèque  légale  ou  de  celle  réfultant  de  jugement , 
aux  immeubles  lors  préfens  du  débiteur.  . , 

La  téfolution  n’interdit  pas , au  relie  , a la  convention  des 
citoyens  ( ce  qu’il  faut  remarquer  ) de  foumettre  tous  les 
immeubles  pollëdés  pat  le  débiteur  a 1 hyponeque;  e e pre 
cric  feulement  d’indiquer  chacun  des  héritages  que  on  com 


prendra  dans  l’affeélation.  . ., 

Le  créancier  n’a  donc  pas  d’avantage  a tenir  d un  jugement 
le  droit  d’hypothèque,  puifque  la  convention  peut  lui  conférer 
ce  droit  avec  la  même  plénitude  que  l’autonte  judiciaire. 

La  formalité  de  la  défignation  des  immeubles  pour  1 aflïette 
de  l’hypothèque  n’a  pu  être  requife  dans  les  cas  de  l hypo- 
thèque légale  , ou  de  celle  réfultant  d’un  jugement  , parce 
que,  dans  ces  cas  , l’hypothèque  s’opère  fans  le  concours  du 

débiteur.  . 

Elle  ne  peut  d ailleurs  pas  être  dite  une  entrave  pour  le 
cas  de  l’hypothèque  volontaire  , la  volonté  du  débiteur  étant 
là  & l’exécution  de  cette  formalite  étant  dans  cette  volonté. 

Ion  a fuppofé  que  le  droit  d’hypothèque  réfultant  des 
quatre  cinquièmes  au  moins  des  tranfaétions  n étoit  pas 
aflTervij  par  la  réfoiution , à cette  formalite  de  delignation, 
& l’on  a conclu  que  cette  formalité  n’eft  pas  même  d une 

utilité  étendue.  . 

Cette  fuppofition  eft  une  erreur.  La  dengnation  des  im- 
meubles pour  l’afliette  de  l’hypothèque  , dans  les  aétes  volon- 
taires , eft  requife  par  la  réfoiution  pour  toutes  les  tranlac- 
uons , pour  les  partages , pour  les  aéfes  de  fociete  > de  cau- 
tionnement , pour  les  ventes , les  échanges  > pour  les  traités 
aléatoires  , les  entreprifes , pour  les  contrats  même  de  ma- 
riage, fors  les  conventions  & droits  matrimoniaux  éventuels 
non  ouverts  ni  déterminés. 

La  réfoiution , en  attachant  l’affe&ation  de  I hypotneque 
réfultant  des  aétes  volontaires  à cette  défignation , ne  dif- 
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tîngue  pas  : donc  elle  comprend  tous  les  aéles  volontaires  ; 
donc  elie  n’admet  d’exception  que  celle  qu’elle  exprime  for- 
mellement pour  les  conventions  & droits  matrimoniaux 
éventuels  non  ouverts  ni  déterminés. 

Mais,  puifque  la  ftîpulation  d’hypothèque  peut  la  rendre 
générale  en  défignant  chaque  immeuble,  je  dois  examiner 
fi  cette  formalité  de  la  désignation  des  immeubles  n’eft  pas 
purement  capricieufe. 

C’eft  dans  cet  examen  que  fe  découvre  le  grand  bien  que 
cache  la  difpofition  qui  prefcrit  cette  formalité. 

Par  les  fuites  de  1 hypothèque  générale,  la  dureté  d’un  feul 
créancier  peut  entraîner  inévitablement  la  ruine  du  débiteur. 
.Aucune  part,  le  débiteur  ne  peut  jouir  de  fa  foîvabiiité,  en 
tifer  , parce  que , fur  chaque  fillon  de  fa  propriété,  pèfe  cha- 
cune de  fes  dettes.  L’aétif  qui  lui  refte  eft  pour  lui  indifpo- 
jnble , parce  qu’une  première  hypothèque  frappe  tout:  jeté  fur 
la  cote  par  quelque  vent  contraire,  il  ne  peut  remettre  en  mer3 
*ie  pouvant  plus  charger  fon  efquif. 

Or,  l’habitude  de  la  formalité  de  la  désignation  des  im- 
meubles , dans  le  cas  de  l’hypothèque  volontaire , doit  in- 
fenfiblement  amener  le  créancier  , inftruir  d’ailleurs  de  la 
iàtuation  du  débiteur  par  la  facile  vérification  du  livre 
public,  à fe  contenter  de  la  quantité  précife  de  propriété  fon- 
cière néceiï'aire  pour  a durer  fa.  créance  ; à comprendre  qu’en 
reftreignant  à cette  quantité  précife  fon  gage , il  foulage  fa 
furveillance , rend  la  pourfuite  de  la  rentrée  de  fa  créance 
plus  fimple , moins  difpendieufe  ; à comprendre  , en  un 
modération,  il  améliore  lui- même  fa 

i le  crédit  phyfique  du  débiteur , fans 
lequel  la  confiance  en  fa  moralité  n’eft  jamais  longue  , fe 
ménagera;  ainfi  les  nouveaux  befoins  du  débiteur  pourront 
recevoir  des  lecours. 

La  fpécialité  de  l’hypothèque  perfeâfionne  le  réfuitat  de 
îa  publicité,  en  économifant  le  gage  que  le  citoyen  a â offrir 
pour  appeler  J’aide  qui  lui  eft  néceflaire,  afin  de  fouteniç 


mot  , que  , par  fa 
pofition. 

D’autre  part,  ain 
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fes  affaires , d’étendre  Tes  entreprifes , d’animer  fes  fpécu- 
lations. 

Cependant  on  attaque  cette  fpécialité,  parce  quelle  di- 
minue les  redources  du  débiteur , parce  qu’elle  prive  rem- 
pruntent de  toutes  fes  facultés  éventuelles. 

Prolonger  les  relfources  du  débiteur , eft-ce  les  affaiblir , les 
anéantir?  Or  la  fpécialicé  de  l’hypothèque  a évidemment 
l’effet  de  conftrver  libre  au  débiteur  toute  la  valeur  de  fes 
biens  immeubles  fupérieure  au  montant  de  fes  dettes. 

Eft-ce  priver  le  debiteur  de  fes  facultés  immobilières  éven- 
tuelles & futures,  que  de  les  lui  laifter  libres,  s’il  les  a reçues 
libres?  Or,  la  fpécialité  de  l’hypothèque  limite  le  gage  du 
créancier,  foit  en  vertu  de  la  loi,  foie  en  vertu  de  jugement, 
foit  en  vertu  de  ftipulation  , aux  biens  immeubles  préfens  du 
débiteur. 

L’hypothèque  eft  une  quad  -poffeftlon  • la  réfolution  effectue 
cette  quafi-poffeftîon  par  la  fpécialité  qu’elle  établit. 

Ce  principe  de  fpécialité,  que  l’on  reconnoît  puilé  dans  la 
théorie  de  la  matière , étend  le  crédit,  donne  à ce  levier  de 
la  profpérité  générale,  qui  eft  la  maffe  des  profpérités  privées, 
ie  point  d’appui  qu’il  eft  lufceptible  de  recevoir  de  la  propriété 
foncière. 

Dans  la  compofnion  du  fyftême  hypothécaire  a donner 
aux  citoyens  de  la  grande  République  , ce  principe  de  la  fpé- 
cialité n’a  donc  pas  dû  être  abandonné. 

Cette  fpécialité  , au  refte , en  quoi  conftfte-t-elle  ? Il  faut 
le  répéter  : i°.  dans  la  défignation  , lorfque  l’hypothèque 
defeend  des  aétes  volontaires  , des  immeubles  fur  lefquels 
la  ftipulation  a afiis  l’hypothèque  ; déftgnacion  qui  peut  fe 
porter  d’ailleurs  fur  chacun  des  immeubles  poftédés  par  le 
débiteur,  fi  l’intention  des  parties  eft  de  les  frapper  tous; 
2°.  dans  la  limitation  du  droit  d’hypothèque,  lorfque  l’hy- 
pothèque eft  légale,  ou  lorfqu’elle  réfulte  d’un  jugement, 
aux  immeubles , aux  l'euls  immeubles  lors  appartenais  au 
débiteur. 

L’on  die;  c? Bonne,  peut-être.  Il  l’on  ne  confidère  que 
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w lavenir,  cette  fpécialité  préfente  un  obftacle  invincible 

»?  dans  le  tranfit  aéfcuel. 

» En  exigeant  la  fpécialité  pour  Finfcription  de  tous  les 
m aéfces  anciens  , il  n’eft  aucun  créancier  qui  ne  puifle  fe  voir 
99  frufiré  de  fon  hypothèque  fpéciale  par  un  créancier  anté- 
» rieur,  venant  après  lui,  le  dernier  jour  de  délai,  faire 
» porter  fpn  hypothèque  fur  l’immeuble  préférablement 
»>  choiii. 

Il  iiy  af  dans  cette  objection  que  calomnie.  La  réfolution 
ne  donne  à fa  difpofition  de  fpécialité  aucune  rétroa&ion 
pour  le  droit  d'hypothèque  exiflant  , foit  qu’il  provienne 
cTade  volontaire  authentique  , foit  qu’il  provienne  de 
la  loi , foit  qu’ii  provienne  de  jugement  : elle  maintient 
rhypothèque  générale  des  biens  préfens  & à venir  , au  ref- 
peéi  des  droits  exillans , fi  , par  les  lois  actuelles , cette  hypo- 
thèque indefinie  leur  eil  acquife.  Toute  infcription  faite  dans 
les  trois  mois  de  la  publication  de  la  loi , fera  reçue  fans  indi- 
cation déterminée  des  immeubles  , en  même  forme  que  par 
l’édit  de  1771 , néanmoins , frappera  l’univerfalité  de  ceux 
fitués  dans  Fécendue  du  bureau.  La  réfolution  l’ordonne 
( art.  XLI  ) : Fobjeâion  doit  donc  fe  cachet  honteufe. 

J’ai,  je  penfe,  vengé,  par  une  juftification  pleine,  le  prin- 
cipe de  fpécialité  que  la  réfolution  établit  & règle. 

Je  vais  fuivre  maintenant  les  objections  que  Fon  propofe 
contre  les  difpofitions  de  détail , & que  je  n’ai  pu  combattre 
en  défendant  les  deux  principes  de  la  réfolution. 

« L’article  VI  de  la  réfolution  comprend  , au  rang  des 
» biens  fufceptibles  d’hypothèque  , les  bois  non  coupés , fans 

diftinétion  d’âge.  » 

Comment  peut-il  paroître  douteux  que  la  réfolution  ne 
comprend  dans  fa  difpofition  d’énumération  de  biens  fuf- 
ceptibles d’hypothèque  que  les  bois  futaie  ? Les  bois  taillis 
font  un  fruit , une  récolte  périodique  : or  l’hypothèque  con- 
férée au  créancier  ne  prive  pas  le  propriétaire  de  la  jouif- 
fance  de  fa  chofe,  de  la  difpofition  des  fruits  qui  en  naifient. 

La  réfolution  ne  difpofant  pas  contre  ce  droit  du  débiteur 
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dont  les  immeubles  font  hypothéqués  ; donc  cette  énoncia- 
tion de  bois  non  coupés  ne  fe  référé  qu  aux  bois  futaie. 

« L’article  Vil,  en  déclarant  les  rentes  conftituées  , les 

,»  rentes  foncières  fafceptibles  d’hypothèque  pour  avenir, 

v'  rétrécit  fingulièrement  la  malTe  des  gages  quune  loi  poli- 
» tique  devroit  chercher  à augmenter.  ».  , 0 

Cet  article  rétrécit  fingulièrement  la  majjedes  gages  . i • 

»enre  de  biens , les  rentes  , a , comme  on  fait , générale- 
ment dilparu  par  la  facilité  du  rembourfement , amenee  par 
l’abus  de  l’émiffion  de  ce  papier,  qu’il  ne  faudra  cependant 
jamais  déclarer  calamiteux.  3°.  Qui  ne  conçoit  pas  que  ce 
mode  de  placement  ne  fera  plus  adopté  pour  avenir . 

Mais  il  faut  répondre  plus  directement.  Le  droit  actuel 
n’eft  pas  uniforme  fur  la  nature  des  rentes  conftituees.  Dans 
une  partie  de  la  France,  & c’eft  la  plus  grande  partie  f elles 
fonr  réputées  meubles  ; dans  l’autre  parue , elles  font  îepu- 

tées  immeubles.  ' j,  , . . , _ À>i 

Les  rentes  foncières,  étant  deckrees  rachetables  » ont  det>e" 
néré  en  rentes  conftituées,  dont  elles  ont  pris  la  qualité  j elles 
ne  peuvent  par  conséquent,  à l’avenir  , que  fmvre  les  memes 

re§La’réfolution  avoir  donc  à opter  fur  la  différence  de  droit 
qui  exifte  par  rapport  à ces  rentes.  Or  évidemment  elle  a 
dû  fe  ranger  pour  le  droit  qui  ne  confidère  ces  rentes  que 
comme  meubles  , puifque  c’eft  là  le  droit  qui  eft  conforme 

De  plus  , ces  rentes , par  la  faculté  du  rachat , échap- 
pent évidemment  à tout  effet  du  droit  d’hypotheque. 

Cet  article  VII,  d’ailleurs , ne  porte  aucune  atteinte  aux 
hypothèques  aflifes  fur  ces  rentes  en  vertu  des  lois  exiftantes; 
il  ne  difpofe  que  pour  l’avenir.  Le  titre  fous  lequel  il  eft 

rangé  l’exprime  formellement.  . , . 

« L’article  XV  , en  innovant  aux  ufages  qui  rendaient 
„ exigibles  les  capitaux  & les  créances  non  échues,  en  cas 
„ d’aliénation,  opère,  dit-on,  un  effet  rétroaéhf  pour  les 
» obligations  exiftantes;  & il  empire  le  fort  des  prêteurs  a 


» venir.  » 


Exifle-t-ü  quelque  loi  aéluelle  qui  rende  exigibles  les  ca- 
pitaux , les  créances  non  échues,  en  cas  d’aliénation  par  le 
débiteur  de  fes  immeubles  hypothéqués  ? La  jurifprudence 
feule  avoir  allez  généralement  introduit  cette  exigibilité  ; 
mais  une  jurifprudence  rfefl  immuable  ni  par  le  fait  ni 
par  le  droit.  Cette  jurifprudence  étant  contraire  à la  con- 
ventio»  des  parties,  qu’aucune  d’elles  11e  doit  excéder  , puif- 
qu’elle  fait  loi  entre  elles , ne  peut-être  tolérée  dans  une 
légiflation  populaire  , lorfque  d’ailleurs  le  créancier  n’éprouve 
par  l’aliénation  aucun  danger  d infolvàbilité. 

Or,  d’après  la  réfolution  , le  créancier  r/é prouve  aucun 
ïifque  par  l’aliénation  , fon  hypothèque  fe  perpétuant  fur 
Fimmeuble  aliéné  volontairement  ou  forcément.  Sans  perdre 
fon  aétion  contre  fon  débiteur  , il  a encore  l’acquéreur  pour 
co-débiteur  avec  le  même  gage.  ( Art.  XV  8c  XXVIII.  ) 

Mais  comment  cet  article  pourroit^il  empirer  le  fort  des 
prêteurs  à venir  ? 

D'abord,  ils  auront  contradé  fous  l’empire  de  îa.réfoîu- 
tion  devenue  loi.  Enfuite  , lorfqu’un  prêteur  a ftipuié  l’hy- 
pothèque , fi  l’immeuble  lui  demeure  affeété  jufqu’à  l’ex- 
tinéfion  de  fa  créance,  n’eft-ce  pas  tout  ce  qu’il  a voulu? 
Que  peut-il  donc  requérir  de  plus  de  la  loi  ? Tout  ce  qu’il 
demanderoit  de  plus  feroit  une  autorité  d’oppredion  vers  la- 
quelle le  droit  de  propriété  a auffi  une  tendance,  mais 
que  la  loi  doit  prévenir. 

« L’on  trouve  une  contradi&ion  entre  les  artv  XIX  <k 

» XXIII. 

» L’article  XIX  accorde  à l’infcription  l’effet  de  con- 
« ferver  l’hypothèque  pour  deux  années  d’arrérages  ou  inté** 
» rets  à l’égard  des  créances  qui  en  produifenr. 

w L’art.  XXIII  donne  cependant  à l’mfcriprion  l’effet 
» de  conferver  pendant  dix  années  rhypothèque.  » 

L’on  n’a  pas  iaifî  la  difpofition  de  l’art.  XÎX  de  la  ré** 
folution. 

Sur  toute  ia  France , les  intérêts  ne  jouilToient  pas  de 
l’hypothèque  du  principal  \ ils  n’obtenoient  > dans  une  par- 
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tie  de  la  France  , hypothèque  que  de  l’autorité 

ou  d’une  nouvelle  convention  ; tandis  que  , fur  le  lu. plus 

territoire  français  , les  intérêts  ont  meme  rang  d hypotheque 

que  le  principal,  avec  lequel  ils  concourent  en  collocation. 

q L’umformné  de  lois,  de  mefures.qui  doit  enfan  s établit 

fut  le  t-rritoire  de  la  république  , exigeott  que  la  réfoiution 

l ' • a . y„n  nn  l’ancre  ufa^e.  C eft  ce  choix  que 
fe  déterminât  poui  i un  ou  i aiin\.  UA  » ^ 

la  réfoiution  prononce  par  1 article  Xi  . r * 

Selon  cet  article,  les  intérêts  ne  participeront  .!  1 avenir 

à l’hypothèque  du  principal  que  pour  deux  années  d arre- 

ragSiS'le  créancier  lailTe  accumuler  un  plus  grand  nombre 
d’années  d’arrérages  , cette  dette  n aura  aucun  rang  d hy- 

POcàëedifPofKion  de  l’article  XIX  eft  une  conséquence 
du  fyftême  de  la  réfoiution  > elle  eft  d'ailleurs  politique  & 

m Elle  eft  une  conféquence  nécelîaire  du  fyftême  de  la 
réfoiution  ; cela  eft  évident  : fans  elle,  la  veriSc.tt.on  de  u 
fituation  de  l’ernprunreur  ne  prefeate  aucun  refultat  conftaiu 

& fixe.  , T>,  u 

Elle  eft  (Tailleurs  politique  & morale.  D une  part , eue 

accroît  la  circulation  dans  la  main  du  créancier  par  la  ren- 
trée régulière  de  fes  revenus.  D’autre  part  , elle  entretient 
l’adivité  du  débiteur,  qu’elle  force  de  balancer  ians  ceffe 
fon  avoir , & le  ramène  à cet  ordre  fans  lequel  aucune  entre- 

P Bifinfl’on  objefte  que  les  articles  XVI,  XLIX  & L 
de  la  réfoiution  femblent  conferver  1 agence  6c  le  code 
fifcal  créés  par  la  loi  du  9 meffidor  an  3 -,  agence  & code 

que  Ton  dit  monftrueux.  , . „ r . , 

Cette  objeftion  n’eft  pas  de  bonne  foi  : 1 on  fait  que  e 
Confeil  des  Cinq-Cents  a chargé  une  comouflion  (peciale 
d’examiner  fi  cette  agence  doit  être  confervée , & de  pre- 
fenter  un  tarif  modéré  des  droits  de  perception. 

Le  Confeil  des  Anciens  ne  fera  pas  l'injure  au  Conleu 
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des  Cinq-Cents  de  préfumer  qu’il  ne  propofera  pas  la 
fupprèflion  de  l’agence  , fi  elle  eft  une  fuperfptation  admi- 
niftrative , la  réduéfcion  da  tarif,  s’il  eft  vexatoire. 

Repréfentans  du  peuple,  l’initiative  du  rapport  d’une  loi 
appartenant  exclufivemeht  au  Confeil  des  Cinq-Cents  , la 
cenfure  d’aucune  loi  exiftame  ne  peut  être  entendue  à cette 
tribune  : jufqu’à  l’envoi  de  la  réfoîution  en  rapport  de  la  loi  ; 
elle  doit,  en  cette  enceinte,  jouir  de  tout  le  refpeét  que  les 
citoyens  lui  portent  & lui  doivent. 

La  réfoîution  ne  préjuge  pas , au  refte  , pour  l’agence 
que  la  loi  du  9 mefiidor  an  3 établit.  A quelques  mains 
que  Ton  confie  l’infcription  des  titres  de  créance , des  a&es 
de  mutation  , le  bureau  où  fe  fera  cette  irifcrîprion  prendra 
toujours  la  dénomination  de  bureau  de  la  confervation  des 
hypothèques  , parce  que  la  choie  ne  peut  être  exprimée 
que  par  les  mots  qui  la  défignent.  Cette  dénomination , 
que  l’on  trouve  en  l’article  XVI , n’eft  donc  pas  une  fanc- 
tion  de  la  dernière  agence  établie  par  la  loi  de  meflidor 
an  3. 

L’article  XLIX  ne  fait  que  confirmer  la  prorogation  in- 
définie du  délai  concernant  les  déclarations  foncières , 
le  fyftême  cédulaire.  L’article  V abroge  les  lois  8c  ufages 
contraires  aux  difpofitions  de  la  réfoîution.  Ces  deux  articles 
n’ont  évidemment  aucun  trait  de  difpofirion  qui  foit  relatif 
& à l’agence  8c  au  code  fifcal  du  mois  de  meflidor  an  3* 

Mais  ce  tarif,  annexé  à la  loi  de  meflidor  an  3,  eft- il 
réellement  fi.  vexatoire  ? 

Eh  bien!  il  eft,  en  différence  de  moins,  comparé  avec  le 
tarif  annexé  à l’édit  de  1771  , pour  les  oppofirions  à fin  de 
conferver  d’un  tiers;  de  pour  les  expropriations , des  deux 
tiers. 

J’ajoute  que  la  frirame  à laquelle  la  loi  du  9 vendé- 
miaire dernier , qui  régie  le  budget  de  l’an  6 , a porté  le 
produit  des  hypothèques , établit  que  le  Confeil  des  Cinq- 
Cents  y a compris  une  partie  de  cette  rétribution  donc 
l’exagération  a préfenté  le  calcul  ( car , pour  faire  du  bruit , 
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il  faut  frapper  fort  ) , revenante  à l’agence  clans  Tinfcriptioti 
des  créances  hypothécaires  anciennes , qui  doit  avoir  lieu 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  de  la  loi. 

Repréfentans  du  peuple  , j’ai  rempli  la  tâche  qu’il  ma 
femblé  que  ma  qualité  de  membre  de  la  commifiion  m’im- 
pofoit  particulièrement  envers  vous. 

Je  perfide  à voter , avec  voue  commifiion  , pour  l’ap- 
probation de  la  rélolution. 

Nota.  Le  Confeil  des  Anciens  a prononcé  : La  Confii ration 
annulle. 


DE  L’IMPRIMERIE  A TI  O N AL  JE. 
Nleflidor  an  6. 


